
L'événement du Sommet régional de 1 'Abitibi-Témiscamingue est tri­

outaire d'une volonté gouvernementale combinée à cel le du mi lieu régio­

nal. Mais cette volonté gouvernementale a été le fru'it d'une longue 

réflexion et de multiples débats. La formule actuelle des sommets ré­

gionaux prend ses racines dans les trois grands sommets socio­

économiques du Québec dont le premier a eu lieu en 1978. 

4.1 HISTORIQUE DES SOMMETS RÉGIONAUX 

Une compréhension approfondie des sommets régionaux exige une con­

naissance précise de leurs origines. C'est pourquoi nous traçons 1c1 

une esquisse événementielle des principaux faits leur ayant donné nais­

sance. 

4.1.1 Les sommets socio-économigues du Quéoec 

La fin des grands travaux de construction en vue des jeux olympi­

ques de 1976 et le ra 1 ent i ssement pré vu .de 1 'ampleur des travaux hydro­

électriques de l a Baie James annonçaient une situation é_conomique plus 

difficile à la fin des années 1970. L'option sociale-démocrate du gou­

vernement du Québec à 1 'époque inquiétait les décideurs économiques, ce 

qui n'arrangeait rien. Ce gouvernement a donc entrepris d'initier une 

opération de concertation entre les principaux intervenants économiques 

du Quéoec. Le Conseil des ministres créa alors le Secrétariat des con-

DESCRIPTION DU SOMMET SOCIO-ËCON0~1IQUE DE L'ABITIBI-TËMISCAMINGUE 
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f~rences socio-~conomiques du Qu~bec et lui confia le mandat de rêali­

ser un premier sommet êconomique en mai 1977. Ce succès encouragea le 

gouvernement à organiser une seconde confêrence socio-êconomique natio­

nale en 1979. 

Le ralentissement ~conomique du dêbut des annêes 1980 rendait per­

tinente la tenue d'une troisième conférence en 1982 [16]. Durant ces 

longs prêparatifs, l'id~e surgissait ici et là d'adapter ce genre de 

confêrence à 1 ·~chelle des régions. Sur le plan pratique, la région de 

la Mauric i e-Bois-Francs, en 1982, exécuta un exercice de concertation 

qui, à terme, déboucha sur une Conférence socio-~conomique avec le gou­

vernement, en mai 1983. Ce fut le premier sommet v~ritablement régie­

na 1 • 

Sur le plan théorique, l'idée des sommets régionaux avait ctéjà 

fait son entrée au gouvernement, entre autre avec le dépôt d'une étude 

commandée par le Conseil de planification et de développment du Québec 

en 1981 [17, p. 11]. L 'ann~e suivante, le Secrétariat à l'Aménagement 

et au Développement régi on a 1 rédigeait "Le choix des r~gi ons" qu' i 1 pu­

blia en 1983. En résumé, les sommets régionaux sont une adaptation de 

la formule i nitiale des conférences socio-économiques du Québec. 

4.1.2 La responsabilité ministérielle 

Compte tenu des organismes en place au gouvernement, on allait tôt 

faire face à une ambiguïté au sujet du siège de la responsabilité mi-
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ni sté rie 11 e des sommets régi on aux. Le Secrétariat aux conférences 

socio-économiques du Québec avait été institué en vue des conférences â 

l'échelle nationale. Il était rattaché, via le Conseil exécutif, di­

rectement au Premier ministre. Il apparaissait incongru â certains que 

cette instance soit investie du mandat des sommets régionaux, tandis 

qu'à compter de 1982, le développement régional relevait du Comité mi­

nistériel permanent a 1 'aménagement et au développement régional 

(COMPADR). Ce comité ministériel est présidé par le ministre délégué à 

l'Aménagement et au Développement régional et responsable du Déve l oppe­

ment régional. 

Cette situation n'a jamais été clarifiée avant 1986. L'ambiguïté 

a été fonctionnellement maintenue par la création d'un ministère de 

1 'Emploi et de la Concertation qui fut investi de la responsabilité du 

Secrétariat aux conférences socio-économiques. 

Malgré ces imprécisions politiques et administratives, la formule 

des sommets régionaux répondait à une demande qui s'amplifiait. Dans 

cette foulée, le gouvernement a instauré une pratique utile en ce qui 

concerne 1 a responsabi -, i té mini stéri e 11 e des régi ons. A chacune des 

régions administratives du Québec, il désigna un ministre responsable. 

Cette pratique avait pour objectif d'accorder à chacune d'elles un 

porte-parole au Conseil des ministres. Bien que les contours de cette 

responsabilité restaient flous, elle confirmait une prise en considéra­

tion des phénomènes régionaux par le gouvernement. 
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4.2 L'ENCADREMENT DES SOMMETS RËGIONAUX 

La formule actuel l e des sommets régionaux constitue le fruit de 

quelques années d'expérience. Le sommet socio-économique de 1 'Aoitioi­

Témiscamingue était déjà amorcé (mai 1985) lors du changement de gou­

vernement en décemore 1985. Le nouveau gouvernement, dans un premier 

temps, décida de donner sui t e aux sommets des Laurentides et de 1 'Ou­

taouais dont les travaux toucha i ent à leur fin. Cependant, i 1 décréta 

un moratoire sur 1 'exercice des sommets afin de revoir 1 a formu 1 e et 

possiblement de la bonifier. 

En juil let 1986, le Consei 1 des ministres leva le moratoire et ac­

couchait d'une nouvelle formule. L 'Abitibi-Témiscamingue, comme la 

~1ontérégi e, a terminé sous cette nouve Ile formu 1 e un sommet qu' e 11 e 

avait amorcé selon l 'ancienne. Puisque la Conférence du Sommet de 

l'Aoitibi-Témiscamingue eut lieu avant celle de la Montérégie, on a dit 

qu'il s'agissait du permier sommet de la seconde génération. 

Il ne serait pas utile de faire un historique de 1 'évolution de la 

formule des sommets, puisque, pour l'essentiel, celui de I'Abitioi­

Témi sc ami ngue app 1 i qua 1 a formu 1 e ac tue i 1 e. Cependant, 1 a régi on a 

joui des avantages et a suoi les inconvénients de tester, la premiêre, 

cette nouvelle démarche. 

Définir 1 ' encadrement d'une organisation c'est répondre a laques­

tion qui surgit spontanément lorsque cela va mal: "Qui est en charge"? 
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Dans le cas précis de notre étude nous répondrons a la question "Qui 

est responsable d'un sommet régional?" 

Un sommet régional ne peut avoir lieu que par une volonté exprimée 

du mi lieu qui sera signifiée au gouvernement, généralement par la voix 

de son Conseil régi on al de déve 1 oppement. Le gouvernement reçoit 1 â 

demande et y répond. Nous ne connaissons pas de cas où une telle de­

mande aurait été refusée. Nous verrons que 1 'épine dorsale d'un sommet 

régional comprend trois vertèbres, appelées comités. 

Suite à une réponse positive de la part de l'État, un Comité mi­

nistériel est formé. Il sera constitué des ministres directement con­

cernés par le développement socio-économique de la région en question. 

Le ministre responsable du développement régional et le ministre res­

ponsable de la région y siègent. Son premier mandat est de choisir, 

après consultation dans le milieu, les membres du Comité d'orientation 

du Sommet et de lancer l'opération. Il assure, de plus, les relations 

nécessaires avec 1 e Con sei 1 des mi ni stres et exerce 1 a responsabi 1 ité 

de la coordination de la préparation des engagements gouvernementaux à 

déoattre lors de la conférence. Depuis la réforme de la formule des 

sommets, ce Comité ministériel qui était antérieurement formé sur une 

base ad hoc se confond maintenant avec le COMPADR auquel s'adjoint le 

ministre responsaole (ou répondant) de la région concernée. 
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Le Comité d'orientation (nommé par le Comité ministériel) est com­

posé d'intervenants régi on aux représentànt un secteur, une zone ou 

d'autres composantes de la région. S'y ajoutent des représentants gou­

vernementaux tels le ministre responsaole de la région (dit ministre 

régional) et un autre memore de l'Assemblée nationale d'une circons­

cription électorale de la région. 

Comme les sommets régionaux s'exercent dans un univers dynamique, 

la réflexion sur sa composition évolue continuellement. A ce jour, le 

gouvernement du Quéoec s'interroge toujours sur la pertinence d'une re­

présentation du gouvernement fédéral à ce comité. De même, entre la 

formation du Comité d'orientation du Sommet de l 'AoitiDi-Témiscamingue 

et 1 a tenue de sa conférence (deux ans p 1 us ta rd), le gouvernement a 

clarifié sa volonté de nommer, à ce comité, des intervenants régionaux 

qui exercent une fonction élective. 

A sa formation, 35 membres ont été nommés sur le Comité d'orienta­

tion de 1 'Aoitibi-Témiscamingue. Sa structure comprenait un président, 

dix-sept (17) représentants sectoriels, cinq (5) représentants de corps 

intermédiaires (CRDAT, Syndicats, etc.), trois (3) représentants de ca­

tégories soci a 1 es (citoyens, femmes, jeunes), un représentant améri n­

dien, six (6) représentants municipaux (correspondant aux six zones de 

la région), le ministre régional et un député. 
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Le Comitê d'orientation est investi de la totale responsaoi litê ae 

1 'organisation du sommet rêgional. Il doit fixer les objectifs et gui­

der la dêmarche au sommet. Spêcifiquement, il supervise 1 'organisation 

des colloques de zone, des tables sectorielles, du forum rêgional et de 

la Confêrence du sommet, il dêtermine les tnêmes et le contenu, arrête 

le choix des invitês de la rêgion (â la confêrence) et fixe les modali­

tês du dêroulement des êtapes, êtablit le plan de communication et pla­

nifie le contrôle budgêtaire. 

Le Comitê d'orientation exerce une fonction dêcisionnelle. Il a 

donc besoin a'une instance pour mettre à exêcution ses aêcisions. 

C'est le Comitê de gestion. Ses membres sont nommês par le Comitê d'o­

rientation. Il est prêsiaê par le prêsiaent du Comitê d'orientation, 

appelê prêsident du sommet. S'y ajoutent six (6) membres: un coordon­

nateur gênêral et cinq (5) exêcutants qui assurent la responsabi litê au 

contenu, du dêroulement, des invitês, des communications, de la logis­

tique. 

Le coordonnateur gênéral supervise et coordonne le travai 1 des au­

tres membres du comité. Le responsable du contenu détermine une défi­

nition des secteurs et des thêmes qui regrouperont les intervenants au 

sommet, il soumet des problêmatiques et des orientations sectorielles à 

être validêes par le Comitê d'orientation. Le responsable des invités 

propose aes listes d'agents sujets â être invitês en tant que partici­

pants, conseillers ou observateurs à la conférence. Le responsable des 
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communications recueil le 1 'information, prêpare les communiquês de 

presse, entretien les liens avec les média d'information. Le responsa­

ble du dêroulement établit les modalitês du dêroulement des colloques 

de zones, des tables sectorielles, du forum et de la conférence. Le 

responsable de l a logistique assure la réalisation technique des acti­

vités du sommet. 

En général, les membres d'un Comité de gestion sont choisis parmi 

des fonctionnaires qui, durant certaines pêriodes de l'organisation 

d'un sommet, seront affectés à temps complet, ou presque, à 1 'exécution 

des tâches prescrites. 

L'administration financière du budget octroyé à un sommet était 

assurée par le Secrétariat aux conférences. En 1986, par un décret mi­

nistériel, le Secrétariat fut intégré à l'OPDQ dans une structure de 

direction d'aide à la concertation. L'administration financière de 

1 'octroi gouvernementa -l à un sommet est maintenant assurée par l 'OPDQ. 

4.3 LE DËROULEMENT TYPIQUE D'UN SOMMET SOCIO-ËCONOMIQUE RËGIONAL 

Une fois 1 ancée 1 'opération d'un sommet régi on al, 1 es intervenants 

régionaux, sous la responsabilité du Comité d'orientation (CO) assisté 

du Cami té de gestion, mettent sur pied des Comités organisateurs de 

zones (COZ). En général, une zone est l'équivalent d ' un te r ritoire de 

MRC. 
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Le CO définit les secteurs et les thèmes autour desquels la con­

certation devra s 1 effectuer. Les COZ voient à réunir des tables sec­

toriel les de zone oQ l 1 0n discute de la problématique et oQ 1 1 0n formu­

le des propositions d 1 orientations sectorielles et thématiques. On y 

discute également des projets appropriés et mis de l 1 avant par les pro­

moteurs. A la fin de cette opération, les COZ tiennent un colloque de 

zone oQ S 1 effectue la synthèse des travaux sectoriels et thématiques. 

Sui te a cette étape, le COZ remet au CO 1 es actes du co 11 oque de sa 

zone. Ils contiennent unrésumé des problématiques sectorielles et 

thématiques suivi des orientations retenues par la zone ainsi que le 

choix des projets adoptés au col loque. 

Le déroulement typique d 1 un sommet prévoit ensuite la réunion de 

tables sectorielles et thématiques régionales. Leur rôle consiste à 

permettre aux zones, par les délégués qu 1 elles désignent, de aiscuter 

dans une perspective régionale des choix qu 1 elles ont fait lors de leur 

colloque respectif. Elles peuvent être décisionnelles ou non. 

L1 étape ultime de la concertation régionale dans le cadre d 1 un 

sommet S
1 effectue au Forum. A cet événement participent les zones par 

1 ~entremise de leurs représentants sectoriels et thématiques ainsi que 

les memores des COZ. C1 est à ce moment que se décide le choix des pro­

jets que la région présentera au gouvernement afin de les négocier lors 
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de 1 a conférence. Le nomore des projets retenus pourra va ri er entre 

cinquante (50) et soixante-quinze (75). Ils forment un cahier de pro­

positions. 

A Id suite du Forum, l'apparei 1 administratif du gouvernement re­

çoit les projets retenus pour les analyser et les traiter. 

La concertation intrarégionale étant achevée, le gouvernement doit 

se préparer à une concertation avec la région. El le s'effectue sur le 

contenu du cahier des propositions de la région lors de la conférence 

du sommet. Les résultats de cette concertation (certains préfèrent 

1 'appeler négociation) sont paraphés dans un texte dGment signé qu'on 

nomme "Entente-cadre de déve 1 oppement". Cette dernière cons ti tue l 'é­

tape finale d'un sommet régional. Elle fut rajoutée au processus en 

jui !let 1986. L 'Aoitibi-Témiscamingue fut donc la première région à 

signer une entente-cadre. Sa durée s'échelonne sur quatre (4) ans, pé­

riode qui sera ponctuée d'une rencontre dite "biennale" entre la région 

et le gouvernement pour faire le point sur 1 'accomplissement des enga­

gements de ces deux partenaires au développement. 

Lorsqu'une régi on accomp 1 i t son premier sommet soci o-économi que, 

i 1 est entendu qu'à terme son con sei 1 régional de développement, par 

mutation structurel le, devient le Comité de suivi du sommet et ad~inis­

tre l'entente conjointement avec I'OPDQ. 
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Figure 5: Structure organisationnelle des sommets socio-économiques 
régionaux 
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4.4 L 'EXPËRIENCE DU SOMMET SOCIO-ÉCONOMIQUE DE L 'ABITIBI-TÉMISCAMINGUE 

Nous venons de voir comment sont initiés les sommets régionaux et 

la structure fonctionne l le de leur encadrement. Comme les régions ad-

ministratives du Quêbec ont chacune leurs particularités, nous allons 

voir de quelle manière cet encadrement s'est appliqué en Abitibi-

Témiscamingue. Du même coup, nous décrirons le déroulement de chacune 

des étapes du Sommet de l 'Abitibi-Témiscamingue. 

4.4.1 Le Comité d'orientation 

La première instance décisionnelle et responsable de l'organisa-

tion du Sommet socio-économique de 1 'Abitibi-Témiscamingue fut formée 

en octobre 1985. Chaque membre occupait 1 'un des sièges suivants: 

Titre du siège Nombre de sièges 

Président 
Agriculture 
Communications 
Forêts 
Mines 
Tourisme 
Loisir 
Culture 
Environnement 
Éducation supérieure et recherche 
Éducation primaire et secondaire 
Formation professionnelle 
Santé et services sociaux 
Grande entreprise 
PME 
Coopératives 
Commerce et finance 
Corporations de développement économique 
CRDAT 
Groupes socio-économiques 

1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 



Syndicats 
Citoyens 
Femmes 
Jeunes 
Amérindiens du nord 
Représentants municipaux 
Ministre régional 
Députation provinciale 

2 
1 
1 
1 
1 
6 
1 
1 
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Les amérindiens du nord ne voyaient pas d'intérêt â participer a 

cette concertation et ont préféré s'abstenir. On peut attribuer â 

1 'inexpérience le fait que les membres de ce comité n'étaient pas tous 

des gens associés a un secteur ou une catégorie sociale en occupant un 

poste électif. Ce fut le cas des secteurs suivants: communications, 

mines, environnement, formation professionnelle, santé et services so-

ciaux, grande entreprise, coopératives, groupes socio-économiques, fern-

mes, jeunes. Nous comprenons que dans certains cas, i 1 aurait été dif-

ficile de trouver un représentant élu. Par exemple, il n'y a pas d'as-

sociat i on régionale regroupant les mines, ni les grandes entreprises, 

ni le secteur coopératif, ni les groupes socio-économiques, ni les jeu-

nes. Nous verrons plus tard que cette s i tuation a engendré des problê-

mes que 1 'expérience permettra peut-être d'éviter éventuellement. 

Peu aprês sa formation, le CO se trouva devant 1 'obligation de dé-

eider des principes qui allaient régler les procédures des événements 

de concertation. Il bénéficiait de l'exemple et de l'expérience de 

cinq sommets régiof')aux qui le précédaient et que nous avons déjà 

nommés. 
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Comme c'est par le concret que l'on fait souvent l'apprentissage 

des réalités de son environnement, les membres du Comité d'orientation 

traduisaient le plus souvent, au début et pendant longtemps, le contenu 

de la concertation en termes de projets, sans beaucoup se préoccuper 

des autres dimensions. Les craintes de voir une ou quelques zones do­

miner la région en imposant une quantité disproportionnée de projets 

hantait plusieurs membres au comité. D'autres sommets régionaux, dans 

le but de garantir à toutes les zones une assurance de tirer profit de 

l'exercice, avaient appliqué la notion de projet protégé. En faisant 

une rêgle de cette notion, chaque zone pouvait ainsi avoir 1 'assurance 

que, un, deux ou trois projets qui en étaient issus (selon le nombre 

défini par la rêgle) se rendaient automatiquement à la conférence. Ces 

proJets devenaient i ntouchab 1 es. I 1 s étaient exclus de 1 a concerta­

tion. Cependant, cette rêgle avait pour but d'inciter toutes les zones 

d'une région à participer. Aprês de longs débats, ce genre de procé­

dure ne fut pas retenu en ADitibi-Témiscamingue. Tous les projets al­

laient devoir être soumis à la concertation régionale. 

Cette décision fut difficile à prendre, car la zone de la Vallée­

de-l'Or était loin d'être gagnée à l'idée de participer au sommet. La 

MRC de la Val lée-de-1 'Or, prétextant que le sommet était prématuré par­

ce qu'elle n'avait pas terminé son schéma d'aménagement, a longtemps 

refusé d'y participer. D'a i lleurs, le représentant municipal nommé au 

Comité d'orientation pour cette MRC n'a jama i s occupé son siêge au CO. 

Cette situation apparaissait comme une menace pouvant compromettre le 
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succês du sommet en affaiblissant la crêdibilitê de la rêgion face au 

gouvernement. Des voix discordantes provenant de 1 a MRC d'Abit i Di­

Ouest ont aussi étê exprimêes. 

On comprendra que le pari du concensus rêgional n'était pas gagnê 

au printemps 1986. C'est dans cette conjoncture que le CO a dêcidé 

d'omettre 1 'êtape des tao les sectorielles rêgionales et a donné la ga­

rantie que tous les projets dêposês au colloque de zone se rendraient 

automatiquement à l'étape du Forum. De plus, les zones n'étaient pas 

tenues de prioriser leurs projets. Cela a eu pour effet û'encourager 

certains groupes dans 1 a zone de 1 a Va 11 êe-de-1' Or à s'organiser en 

COZ, mais sans 1 'aide de la MRC. 

Les colloques de zone, prêvus pour le printemps, selon l'échêan­

cier initial arrêtê par le CO, furent reportês en septembre. Au lende­

main du dernier colloque de zone, le CO se retrouvait devant un total 

ae 427 pro j ets et revendications dêposês et retenus par les COZ, sans 

tri ni priorisation. Comment permettre à la rêgion de dêterminer, par­

mi cette masse de projets, le choix d'une soixantaine de projets durant 

un Forum de deux jours? 

Devant cette situation, le CO a dû reconsidêrer sa dêcision d'ex­

clure l'êtape des tao les sectorielles rêgionales. Mais i 1 ne pouvait 

pas revenir sur sa promesse à 1 'effet que tous les projets adoptês aux 

colloques des zones se rendaient automatiquement au Forum. Comment 
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surmonter une tel le difficulté? La solution adoptée par le CO pour ré­

soudre ce di lemne fut de décider que ces comités sectoriels régionaux 

allaient se réunir, en octobre. Leur mandat consistait à trier, parmi 

tous les projets d'un même secteur, ceux qu'ils recommandaient. Cette 

recommandation n'avait d'autre valeu r que celle d'un signalement de ty­

pe b·lnaire. Ou bien un pro j et était recommandé ou bien il ne l'était 

pas. Il appartenait au Forum d'en disposer. Ce dernier avait le loi­

sir de retenir, si tel était son choix, un projet qui n'aurait pas été 

recommandé par le Comité sectoriel. L'honneur était sauf! 

4.4.2 Le Comité de gestion (CG) 

Ce comité "staff" a connu une assez bonne stabilité. En une année 

et demie de durée, il n'a dû remplacer que deux de ses membres. Il a 

accompli ses tâches sans histoire, pourrions nous dire. Nous avons pu 

remarquer que les tâches les plus lourdes sont celles attribuées à la 

coordination générale et au contenu. Elles demandent une disponibilité 

de tous les instants. Les autres fonctions furent ponctuellement très 

exigentes. 

Ce comité comprenait des gens habitués de travailler ensemble, ce 

qui lui a permis d'être fonc t ionnel. 

Pour 1 e bénéfice du 1 ecteu r, sou 1 i gnons ici qu'aucune des fonc­

tions remplies par le CG ne pouvait être accomplie par un seul indivi­

du. Chacune exigeait la composition d ' un sous comité. Il y avait donc 
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un sous comité aux invités, un sous comité au contenu, etc... La 

structure des sous comités variait en fonction des rôles à remplir. 

Par exemple, le sous comité de la logistique était strUcturé selon un 

organigramme qui fut maintenu du début jusqu'à la fin. 



STRUCTURE DU SOUS COMITË DE LA LOGISTIQUE 

COMITË DE GESTION 

Responsable ------- Conseiller 
logistique technique 

Adjoint au 
responsable 
logistique 

1 1 1 

Responsable Responsable Responsable Responsable 
module module ins- module module 
accuei 1 tallations hotel !erie sécurité 

entretien 
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Pour illustrer la dimension du sous comité logistique, le module 

accuei 1, 1 ors du Forum, comptait une trentaine de personnes, dûment 

formées pour exécuter leurs fonctions. 

Le sous comité au contenu n'avait pas de structure définie. Le 

responsable du contenu formait, sur une base ad hoc, des équipes selon 

les tâches ponctuelles qu'i l lui fallait accomplir. La dimension des 

équipes a varié entre quatre et seize personnes. 

Le degré de soup 1 esse de 1 a structure des autres sous comités se 

situait quelque part entre ces deux exemples. 
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4.4.3 Les comités organisateurs de zone 

Nous l'avons vu, les zones se découpaient selon les territoires 

des cinq MRC de la région et le nord du 49" parallêle, jusqu'au 51" pa­

rallèle formait une sixième zone. La zone Nord du 49" parallèle n'est 

pas organisée en ~1RC. Elle est comprise dans la municipalité de la 

Baie James (MBJ). Sa popu l ation participante regroupe les villes de 

Matagami (2 800 habitants) et de Quévillon (3 670 habitants) ainsi que 

les localités de Joute! (1 000 habitants), de Comtois (400 habitants) 

et de Beattyville (300 habitants). 

Chaque comi té organisateur de zone se nommait un coordonnateur de 

zone. Dans quelques cas, on en a fait un poste temporaire rémunéré à 

temps camp 1 et. A 1 'expérience, nous avons pu constater l'importance 

stratégique de cette fonction. Le rendement du travail de ces coordon­

nateurs exerçait un impact sur le dynamisme des zones et conséquemment 

sur la qualité de la préparation et de la présentation des projèts ain­

si que sur 1 'articulation des problématiques des zones et des orienta­

tions sectorielles qu'elles privilégiaient. 

Les performances des zones se sont avérées assez inégales. Elles 

étaient fonction du dynamisme des COZ et des compétences des coordonna­

teurs de zone. Naturellement, le COZ bien supporté par une MRC (tech­

niquement et financiêrement) avait davantage de chances de réussir son 

colloque de zone et de présenter des projets mieux articulés. Nous n'a-
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vions donc pas à nous surprendre de la participation plus faiole des 

zones les moins bien organisêes et des rêsultats proportionnels obtenus 

au Forum. 

Il est difficile de quantifier de façon prêcise la participation 

rêgi anale à ces co Il oques. Certaines zones se sont organisées d'une 

maniêre exemplaire. Ce fut le cas du Têmiscamingue, de Rouyn-Noranda 

et du Nord du 49° parallèle. Les tiraillements internes dans la zone 

de la Val Jée-de-1 'Or 1 'ont empêchée de s'organiser convenablement. La 

zone d'AoitiDi-Ouest n'a jamais réussi à s'organiser, de sorte que nous 

ne savons même pas quelles tables sectorielles de zone on y a réunies 

et ce qu'on y a fait. Le premier colloque de zone d'Aoitibi-Ouest a dÛ 

être annulê et repris parce qu'on n'y avait pas appliquê les règ l es 

prescrites par le CO. Le Comité de gestion a dû pourvoir à l'encadre­

ment du second col loque. 

Le rappo r t le plus détail lé nous fut fou r ni par le COZ du Témisca­

mingue. La population de cette zone se situe un peu en deçà de 17 000 

habitants (11% de la population rêgionale). Ce COZ a dénombré 350 in­

tervenants ayant participé à un total de 50 rêunions préparatoires au 

colloque, représentant onze (11) thèmes et secteurs d'activitê. Le 

colloque de cette zone a retenu 77 projets et revendications (plus de 

18% du total des projets et revendications acheminés au Forum). 
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La zone de Rouyn-Noranda a rapporté la participati on de 400 per­

sonnes à 17 tables sectorielles et thématiques. Ce fut la seule zone à 

réunir une table sur le thème recherche et développement et nouvelles 

tee hno l agi es. 

Bien qu e les autres données n'aient rien de sûr, nous savons que 

pour l'ensemble de la région, plus d'u n millier de personnes se sont 

impliquées dans les préparatifs des colloques de zones. 

4.4.4 Les Comités sectoriels régionaux 

Ces comités furent l'équivalent des tables sectorielles régiona­

l es. TaD 1 e et comité sont ici des synonymes. La tenue des cami tés 

sectoriels, avions nous dit, fut décidée très tard et leur organisation 

fut confiée au responsable du contenu. Entre la mi-septembre et le dé­

but d'octobre, il fallait recruter seize (16) animateurs capables de se 

charger de réunir et de conduire 1 es réuni ons d • un Comité sectori e 1. 

Faute de projet, i1 n'y a pas eu à réun i r un comité sur le thème re­

cherche et développement et nouvelles technologies. 

La composition d'un Comité sectoriel reg roupait deux représentants 

de chaque zone dont le rôle était de discuter et de se prononcer sur le 

choix des projets à recommander. En moyenne, ces comités se sont réu­

nis durant une douzaine d'heures. La démarche des délibérations était 

proposée par l'animateur du comité et devait être sanctionnée par les 

participants. Elle a varié d'un comité à l'autre. 
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Le mot d'ordre prêvalait: ces dêlibêrations se tenaient â huis­

clos et seul un porte-parole nommé par chaque comité pouvait faire pu­

bliquement rapport du résultat des délibérations. Cette décision vi­

sait â tenter de réduire au minimum les diatribes publiques que des po­

liticiens opportunistes auraient pu chercher â soulever. Malgré quel­

ques accrocs mineurs. ce mot d'ordre fut assez bien suivi. Cela n'a 

pas empêché le maire de Val-d'Or de faire des déclarations publiques 

pour tenter de discréditer la légitimité de ces comités sectoriels. 

Tous s'y attendaient ; le maire de Val-d'Or s'était férocement acharné 

depuis le début. â déstabiliser 1 'organisation du Sommet de l'Abitibi­

Témiscamingue. 

Les comités sectoriels régionaux. dont la durée de vie utile fut 

d'environ quatre semaines. ont accompli une énorme tâche de concerta­

tion régionale tant sur la définition des problématiques sectorielles 

que sur le .choix des projets â recommander. 
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TABLEAU 1 

NOMBRE DE PROJETS DISCUTËS ET RECOMMANDËS 
PAR LES COMITÉS SECTORIELS DE L'ABITIBI-TËMISCAMINGUE 

SECTEURS 

- Activités économiques, 

Nombre total 
projets et 

revendications 
discutés 

Nombre total 
projets et 

revendications 
recommandés 

regroupés non 
regroupés 

commerciales et industrielles 8 29 9 
- Agro-alimentaire 8 31 15 
- Communications 8 10 10 
- Cu !ture 8 38 11 
- Emploi et formation 4 
- Éducation 9 

11 6 
27 30 

- Environnement 9 22 9 
- Femmes 4 25 4 
- Forêts et transf. des produits 15 38 23 
- Jeunes 3 13 3 
- Loisirs 8 26 13 
- Mines et transf. des produits 6 17 10 
- Mouvement coopératif 4 . 10 4 
- Santé et services sociaux 14 36 19 
-Tourisme et villégiature 12 52 14 
- Transport 10 39 12 

427 192 

Source: Rapports des comités sectoriels reg1onaux; documents non pu­
bliés, accessibles pour consultation à l'OPDQ. 
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Les Comités sectoriels régionaux, en plus d'avoir accompli un 

exercice approfondi de concertation pour recommander 130 projets à 

l'intention du Forum, ont effectué une tâche technique indispensable: 

le regroupement de projets. Dans certains cas, regroupement signifie 

fusion. Ce travail consistait parfois, à fondre en un seul, des pro-

jets identiques déposés dans différentes zones, parfois à regrouper des 

projets distincts de même nature, de manière à les rendre indissocia­

bles tout en préservant leur individualité. Environ 90 projets ont été 

regroupés ou fusionnés en une trentaine de projets. 

4.4.5 Le Forum 

Le Forum régional const.itue l'étape finale de la concertation 

intrarégionale. La préparation de cet événement demandait au CG de ré­

soudre bon nombre de problèmes: premièrement, déterminer le choix d'un 

lieu pouvant accommoder de 500 à 600 personnes selon une disposition de 

conférence de travail; deuxièmement, composer un cahier manipulable 

comprenant les problématiques sectorielles et la description des 427 

projets en indiquant d'une manière quelconque lesquels ont été recom­

mandés par les Comités sectoriels et selon quel regroupement; troisiè­

mement, arrêter une procédure et les règles du jeux de cette concerta­

tion; quatrièmement, définir les règles de représentativité des zones, 

ce qui signifie poser les règles d'admission à participer aux débats; 

cinquièmement, établir l es règles de votation. 
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Les règles de votation au Forum furent annoncées a une semaine de 

1 'événement. Cela avait été planifié afin d'éviter que des esprits 

tordus ne cherchent à fausser la démarche démocratique voulue par 1 e 

CO. Toutefois, il était déjà connu que chaque zone était représentée 

au forum par 25 délégués ayant droit de vote, et que le droit de parole 

était accordé aux COZ. 

Le Forum a duré du vendredi soir 21 novembre jusqu'au dimanche 23 

novembre en fin d'après-midi. La première soirée fut consacrée à l'a-

doption des orientations sectorielles régionales. 

La mécanique de sélection des projets fut établie comme suit pour 

chaque secteur: 

1- le porte-parole du Comité sectoriel expose le rapport des travaux de 
son comité (5 minutes); 

2- les COZ. en moins de 7 minutes chacun. expriment leurs réactions. 
C'est leur ultime recours pour influencer le vote des 150 délégués 
des zones; 

3- une période de "lobbying" de 8 minutes; 

4- cinq minutes sont accordées aux délégués pour voter sur un· bulletin 
spécifique du secteur et qui distingue les projets recommandés, cha­
que délégué vote pour cinq projets distincts qu'il juge prioritai­
res; 

5- les projets ayant obtenu un minimum de 50 votes sont retenus pour le 
second tour de vote; 

6- au second tour (à la dern1ere demi-journée) les 150 délégués reçoi­
vent un bu Il eti n de vote comprenant 1 a 1 i ste de tous 1 es projets 
ayant reçu plus de 50 votes au premier tour; 
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7- chaque délégué vote pour 25 projets qu'i 1 j uge prioritaires pour la 
région. Un total de 3750 votes est exprimé; 

8- suite à la compilation finale, les projets ayant reçu le plus de vo­
tes, jusqu'à concurrence de 62 projets, accêdent à la conférence du 
sommet. 
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Le lecteur comprendra qu'entre le premier tour de scrutin qui 

avait eu lieu le samedi et le second tour prêvu le dimanche aprês-midi, 

i 1 y avait une 1 on gue fin de soi rêe. En boutade, les intervenants de 

ce Forum lui ont donnê le nom de "nuit des longs couteaux". 

Toute la journée du samedi, à chaque pêriode de "loobying", le va­

et-vient s'effectuait activement entre les intervenants rêgionaux. La 

présence, sur le parquet, du maire de la ville de Val-d'Or en avait 

surpris plusieurs. Depuis quelques semaines, il sentait l'isolement 

politique dans lequel il avait entraîné sa ville. Nous savions qu'il 

s'était adressé auprês du COZ de sa zone afin d'être nommê parmi les 25 

délégués de la Vallée-de-l 'Or. L' ampleur du mouvement de concertation 

avait eu raison des derniers résistants. 

Des inte r venants comme ceux du Témiscamingue et du Nord du 49· pa­

rai lêle, qui ne s'étaient jamais parlé entre eux, commençaient à dialo­

guer. Le samedi soir, 120 projets avaient été retenus au premier 

tour. Il y en avait de tous les secteurs d'activité et dans toutes les 

zones. Avant le cnoix définitif du lendemain, les intervenants sa­

vaient fort bien quels projets étaient les plus importants pour 1 'ave­

nir de leur zone respective. Les rêgles du jeu obligeaient les parti­

cipants d'une zone à obtenir, pour les projets auxquels ils tenaient en 

priorité, les votes des délégués d'au moins une autre zone et davantage 

si possible. 
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La nuit du 22 au 23 novemore 1987 fut mémorable par ses négocia­

tions entre les intervenants régionaux. C'est alors que l'Abitibi­

Témiscamingue a véritablement choisi ses dossiers prioritaires qu'elle 

voulait négoc i er avec le gouvernement. 

Suite au dernier tour de vote, 62 projets et revendications 

étaient retenus. Il y avait des projets de toutes les zones, mais du 

point de vue sectoriel, aucun ne fut retenu des mouvements coopératifs 

ni des communications. 

Cet exposé des faits à saveur anecdotique a pour but de montrer 

que la concertation des intervenants d'une micro-région ne saurait être 

que le résulat d'un souhait. L'expérience démontre que sans une méca­

nique appropriée, la concertation spontannée n'a jamais pu avoir que 

des résultats partiels. Cependant, 1 'instauration d'une mécanique ré­

glée semble avoir stimulé l'effort de concertation intrazonale et in­

terzona 1 e en catalysant 1 a concertation spontannée. I 1 semb 1 e que ce 

soit la combinaison des rêgles du jeu et de la maniêre de les appliquer 

qui assura le succès du Forum (chapitre 6). 

4.4.6 La Conférence administrative régionale 

La Conférence administrative régionale (CAR) se définit par la 

réunion des directeurs régionaux des ministères et organismes gouverne­

mentaux sous la présidence du directeur régional de I'OPDQ. Il s'agit 
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d'une structure sans pouvoirs définis. Sa vocation est purement opéra­

tionnelle. Son mandat consiste à favoriser la coordination de l'action 

des ministères en région. 

Avant 1986, la CAR ne s'était jamais réunie plus de quatre fois 

1 'an. Cependant, cette stru cture s'est avérée plus efficace que jamais 

durant les préparatifs du Sommet de I'AbitDi-Témiscamingue, surtout 

après 1 e Forum. 

La région ayant arrêté ses choix, il fallait maintenant que le 

gouvernement réagisse. Idéalement, les directions régionales des mi­

nistères devaient analyser les projets s'adressant à leurs juridictions 

ministérielles respectives et transmettre a leur direction générale 

1 'analyse et des recommandations. L'OPDQ, étant investi de la respon­

sabilité admi ni strat ive des sommets régi on aux, devait coordonner ces 

opérations. Dans la pratique, cela s'est avéré extrêmement pénible. 

D'abord certains ministères n'ont pas implanté d'instance régio­

na 1 e. C'est l e cas du rni ni stère de l'Enseignement supérieur et du mi­

nistère du Tourisme par exemple. Ensuite, d'autres ministères prêtent 

très peu d'écoute à leurs directions régionales, sinon, très peu d'é­

coute aux régions. Les cas du ministère de l'Agriculture, des Pêche­

ries et de l'Alimentation (MAPAQ), du ministère de l'Industrie et du 

Commerce (MIC), du ministère des Loisirs, de la Chasse et de la Pêche 

(MLCP) étaient flagrants à ce point de vue. Puis, certaines instances 
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régionales se sont avérées incompétentes à effectuer 1 'analyse aes dos­

siers qui les concernaient. Ce fut le cas du Conseil régional de la 

Santé et des Services sociaux (CRSSS) et de la direction régionale de 

la Main-d'oeuvre et ae la Sécurité du Revenu (MMSR). Le CRSSS a eu, à 

la sui te du forum, une attitude péni Dl e à l'égard des intervenants ae 

son secteur. Non seulement il n'a pu ana lyser les dossiers qui lui 

étaient adressés, mais i l les a tout simplement déclarés incompatiDles 

avec ses priorités. Nous rajoutons là-dessus que le directeur du CRSSS 

avait été nommé au CO et n'avait assisté qu'à la première de ses 18 

réunions. Il était memDre de la CAR et n'a jamais assisté à une seule 

réunion avant juin 1987, date où son départ de la région était désor­

mais prévu et annoncé. 

Enfin, i 1 y avait des projets du Forum qui ne trouvaient pas de 

niche dans l 'apparei 1 gouvernemental ou encore qui s'adressaient à deux 

ou plusieurs ministères (projets intersectoriels) qui se les refilaient 

sans les traiter. Une bonne aizaine de projets étaient dans cette si­

tuation. Le cas au projet de Fonds d'investissement jeunesse en cons­

titue un exemple patent. Le MIC refuse de le traiter, alléguant qu'il 

ne disposait pas de programme pour ce genre de projet. Après avoir re­

tenu le projet durant un mois, i 1 accepta de 1 e refi 1er au Secrétariat 

à la jeunesse qui n'avait pas la compétence d'analyser un projet de 

fonds d'investissement et naturellement pas de programme pertinent. Le 

projet fut refilé au cabinet du Premier ministre qui ne savait toujours 

pas quoi en faire •.. 
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Le but de cet exposé vi se à montrer la di stance que 1 1 apparei 1 

gouvernemental devra parcourir pour S 1 ajuster aux sommets socio-

économiques régionaux. En ce sens notre expérience nous a convaincu 

que l 1 administration du gouvernement n 1 est pas Dien articulée ni Dien 

arrimée aux initiatives régionales et aux efforts de développement des 

micro-régions. 

En résumé, malgré les efforts et la bonne volonté de la plupart 

des membres de la CAR, la coordination interministérielle en région n 1 a 

pas pu donner les résu l tats souhaités. Nous avons vu que le désinté­

ressement de quelques directeurs régionaux, 1 1 inertie de 1 1 appareil ad­

ministratif central dans certains cas et 1 1 absence d 1 arrimage entre ce 

dernier avec ses direct"ion s régionales dans d 1 autres cas ont réduit 

1 1 efficacité de la CAR. Nous devons ajouter que nous présidions cette 

structure. A 1 1 expérience, nous constatons que nous aurions pu y jouer 

un rôle plus efficace en étant plus directifs d 1 une part et plus cons­

cients des i naptitudes administratives de certains ministères et orga­

nismes d 1 autre part. 

4.4.7 Le Comité interministériel 

Le 23 juillet 1986, le Conseil des ministres décide d 1 adopter les 

recommandations du ministre responsable du Développement régîonal pour 

rénover la formule des sommets socio-économiques régiona ux . Nous av ons 

vu que ces recommandat i ons prévoyaient que les engagements pris lors de 
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la confêrence d'un sommet allaient être signêes dans une entente-cadre. 

Mais la dêcision du Conseil des ministres prêcise qu'il accepte ces re-

commandations, 

sous rêserve: 
( ... ) 
( ... ) 
- que les aspects sociaux, êducatifs et culturels 

ne soient pas négligês dans la concertation 
avec les régions1, 

que le concept d'entente cadre soit prêcisé et 
qu'il n'ait aucune portée juridique, 

- que les projets qui seront retenus à l'entente­
cadre 
1) soient conformes aux normes et programmes 

réguliers des ministères maitre d'oeuvre, 
2) s'inscrivent à l'intêrieur des budgets oc­

troyés, 
3) impliquent une participation financière du 

mi l i eu, 

-que l'autorisation préalable à obtenir du Con­
seil des ministres pour la signature d'une en­
tente-cadre prêcise non seulement les projets 
retenus, mais également le calendrier des dé­
boursés ainsi que le ministère responsable, 

( ... ) 
- que soient prec1ses davantage le r6le des Co­

mités de suivi et leur importance relative dans 
le processus de concertation gouvernement/ ré­
gion, 

- que soient i dent i fi êes 1 es · responsabi 1 i tés du 
m1n1stre responsable de la région concernée 
lors d'une conférence socio-économique, 

1. Ce qui ne nous éloigne pas trop de la conception de développe­
ment régional en tant que phénomène global et multidimentionnel. 



et étant entendu que 1 e m1 n1 stre des Transports 
et ministre responsable du Développement régional 
disposera toutefois lors de chaque conférence 
d'une certaine marge de manoeuvre budgétai re à 
être préalablement établie avec le Consei 1 du 
trésor (décision 87-197). 
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Cette décision portait d'énormes conséquences que nous n'a vi ons 

fait qu'entrevoir au début. La plus évidente de celles-ci, pour nous, 

venait de ce que le Conseil des ministres devait préalablement autori-

ser la signature de 1 'entente-cadre. Mais l'entente-cadre devait con-

signer les engagements ministériels de la .conférence. Or, aucune pro-

position d'engagement oudgétaire ne peut être présentée au Consei 1 des 

ministres sans d'abord avoir été examinée, approuvée et recommandée par 

le Conseil du trésor. Si nous voulions que les engagements de la con-

férence puissent rentrer dans ce moule, il fallait que le travail admi-

nistratif au gouvernement soit suffisamment Dien fait pour que le Con-

sei 1 du trésor puisse approuver 1 es engagements mi ni sté rie 1 s. Or, 1 e 

forum se terminait le 23 novembre et la conférence devait avoir lieu le 

25 février 1987. Si on soustrait les deux semaines moins actives de la 

périoae des Fêtes, il ne restait plus que deux mois et demi pour 

traiter 62 dossiers. 

D'un autre côté, l'expérience de l'OPDQ dans ce genre de situation 

lui avait maintes fois confirmé que les administrations centrales corn-

prennent souvent mal les projets de développement régional, le plus 

souvent par ignorance du contexte. Comme les sommets régionaux étaient 
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devenus une pratique courante, êtendue â toutes les rêgions et rêcur­

rents aux quatre ans, le Président-di recteur-général de l'OPDQ a convié 

tous les ministères interpelês par les projets des sommets régionaux â 

participer à un comité interministériel permanent qu'il présiderait. 

Les ministères y dêléguent un membre du niveau sous-ministre adjoint 

aux programmes. La plupart des ministères ont accepté. Le directeur 

régional de l'OPDQ assiste â ces rencontres lorsqu'il est question de 

"sa" région. Nous avons donc assisté à toutes les réunions de ce comi­

té lorsqu'i 1 fut question du Sommet de 1 'Abitibi-Têmiscamingue. 

La méthode de travai 1 consistait à faire le point sur 1 'évolution 

du traitement de chaque dossier par les ministères. Lorsque cela était 

requis, nous procédions â des rencontres singulières (un seul mi nistère 

a la fois) avec les individus saisis des dossiers de I'Abitioi­

Têmiscamingue interpelant un ministère donnê. 

Ces rencontres furent de la plus grande utilité. A maintes occa­

sions i 1 nous est arrivé de constater que la tournure du cheminement 

d'un dossier pouvait être modifiêe considérablement pourvu qu'on nous 

laisse l'occasion d'en expliquer le contexte régional aux hautes ins­

tances ministêrielles. 

Cette nouvelle structure s'est un peu rodée avec le Sommet de 

I'Abitibi-Témiscamingue. Elle ne fonctionnait peut-être pas encore 

d'une façon optimal~. De toute façon, 1 'action gouvernementale nous a 
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rarement semblée très rapide. La date de la conférence approchait et 

il restait fort à faire. D'un autre côté, il y avait passablement de 

travail d'apostolat à accomplir au niveau politique. Les préoccupa­

tions du ministre responsable du Développement régional ne sont pas né­

cessairement partagées par tous ses collègues. On peut facilement com­

prendre qu'un ministre originaire de Montréal ou de QuéDec, dont les 

préoccupations ministériel les sont concentrées sur quelques grands dos­

siers provinciaux, ne se soucie que peu des sommets régionaux. 

Afin de permettre à l'appareil administratif de compléter le plus 

possible son travail et d'accorder au ministre responsable du Dévelop­

pement régional le temps de convqincre le plus grand nombre possible de 

ses collègues de venir s'assoir avec les intervenants régionaux pour 

négocier 1 es dossiers du sommet, 1 a conférence fut reportée aux 9, 10 

et 11 a v ri 1 • 

4.4.8 La Conférence du sommet 

Il y eut de longues discussions sur la composition de la "table" 

d_e la conférence. Le gouvernement aurait souhaité qu'elle fut composée 

selon une proportion de 1/3 d'élus gouvernementaux (provincial), 1/3 

d'élus municipaux et l/3 d'autres intervenants régionaux. Comme la ré­

gion n'a que 4 députés provinciaux, la table aurait été bien petite. 

Le CO propose alors des accomodements qui ont semblé satisfaire toutes 

les parties. La table fut donc composée de 33 sièges dont: 



huit (8) sièges réservés aux élus municipaux; 

- six (6) sièges aux élus provinciaux; 

- six (6) sièges destinés au CO; 

-dix (10) sièges réservés aux délégations sectorielles; 

- trois (3) sièges administratifs. 
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En ce qui regarde le centre d 1 intérêt de notre exposé, la Confé­

rence du Sommet ne nous intéresse que par la qualité de la concertation 

possible entre la région et le gouvernement. En d 1 autres termes, pour 

l 1 essentiel, la finalité de la concertation intrarégionale ne pouvait 

avoir de sens que si la concertation gouvernement/région était réussie. 

Nous connaissons le degré de traitement administratif que le gou­

vernement avait effectué sur chacun des dossiers. Si les répondants 

politiques du gouvernement ne S 1 en étaient tenus qu 1 aux recommandations 

ae leur ministêre respectif, nous aurions pu prédire la presque totali­

té des réponses du gouvernement aux demandes de la région. Or tel ne 

fut pas le cas. Pour prês de la moitié des projets et revendications 

présentés à la conférence, nous avons assisté à une véritable négocia­

tion entre la délégation sectorielle (comprenant le promoteur du dos­

sier) et les ministres concernés. 

En définitive, les engagements ministériels de cette conférence 

ont suspris tout le monde, tant et si Dien que sur le plan administra­

tif, la compilation exacte de ces engagements ne nous a pas été facile 

par la suite. En somme, la concertation gouvernement/région a eu lieu 

et une négociation gouvernement/région a permis, dans Dien des cas, de 

compléter ce que 1 1 appareil administratif du gouvernement n 1 a pas su 

faire. 
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4.4.9 L'Entente-cadre 

Les réserves exprimées par le Conseil des ministres (section 

4.4.7) au sujet de la nouvelle formule des sommets régionaux stipu­

laient que le concept d'entente-cadre devait être précisé. A la véri­

té, en juillet 1986, personne n'avait la moindre idée de ce qu'allait 

être une entente-cadre. En janvier 1987, il apparaissait qu'il allait 

devoir s'écouler environ trois mois entre la conférence et la signature 

d'une telle entente, le temps de préparer un texte convenable. La réa­

lité nous réserva des surprises! 

Nous avons vu à la section 4.4.8 que bon nombre d'engagements gou­

vernementaux (ainsi que certains engagements de la région) ont été dé­

cidés sur le parquet de la conférence. Dans bien des cas, les minis­

tres ne faisaient que compenser les lacunes de la préparation adminis­

trative des dossiers. Mais les problèmes sont apparus lorsque le pre­

mier texte de 1 'entente fut présenté au Conseil du trésor. Nous avons 

vu qu'il y a eu des avantages et des inconvénients à être le premier 

sommet régional de la seconde génération. 

Parmi les principaux avantages, notons que quelques engagements 

gouvernementaux ont dépassé les normes financières des programmes régu­

liers. Ainsi, la réalisation de certains projets dans la région exige­

ra du milieu un effort monétaire moins lourd. D'autres projets accep­

tés à cette conférence n'étaient admissibles à aucun programme. 
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Le principal inconvênient rêside en ce que le Conseil du trêsor a 

décidê d'appliquer à la lettre -la dêcision du Conseil des ministres. 

Il exigeait que les projets inscrits dans l'entente-cadre "soient con­

formes aux normes et programmes rêguliers des ministères maîtres d'oeu­

vre". Première impasse. En second lieu, ces projets devaient impli­

quer "une participation financière du milieu". Que faire alors des ré­

ponses gouvernement a 1 es favorab 1 es aux revendications concernant les 

routes par exemple? Seconde impasse. 

Bien sûr, tout cel a s'est arrangé ••• cette foi s-ei. Les engage-

ments pris par les instances politiques seront respectês. Cependant, 

beaucoup d'intervenants rêgionaux s'interrogent encore sur l'utilité de 

tenir un prochain sommet rêg i onal étant donné que le gouvernement y ap­

pliquera certainement d'une façon plus stricte la décision du Conseil 

des ministres. 

Cette interrogation mérite d'être discutêe parce qu'elle nous ra­

mène une question qui refait continuellement surface: "que pourra bien 

retirer la région d'un futur sommet?" 

Sur le strict plan monêtaire, il est bien prévisible qu'un pro­

chain sommet gênèrera moins d'engagements financiers de la part du gou­

vernement. Encore que cela ne soit pas certain. Mais réduire l'exer­

cice d'un sommet à cette seule dimension nous fait oublier tout l'ef-
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fort de conception et de sélection de projets qu'il engendre, sans par­

ler des échanges d'idées entre les intervenants régionaux sur les pro­

blématiques qu'on tente de définir et les orientations que cherche à se 

donner la région. 

Il est évident que la concertation gouvernement/région fournit une 

finalité explicite à l'effort de concertation intrarégionale. Toute­

fois, il nous apparaît que la concertation intrarégionale contient 

d'autres fina l ités, moins tangibles que les subventions, mais probable­

ment beaucoup plus fécondes en matiêre de développement d'une région. 

C'est ce que nous tenterons de voir et d'approfondir dans les prochains 

chapitres. 

Pour le bénéfice du lecteur, nous préciserons ici qu'en dépit de 

1 a vo 1 on té du Conseil des ministres de voir cl a ri fi er " -1 es responsabi­

lités· du ministre responsable de la région concernée ••• ", nous ne som­

mes guêre plus avancés à ce sujet. Qui sait, au prochain sommet peut­

être? Dans le même ordre d'idées, sou 1 i gnons que le dernier paragra­

phe de cette décision (section 4.4.7) prévoit une "marge de manoeuvre 

budgétaire" accordée au ministre responsable du Développement régional 

lors de chaque conférence. A notre connaissance, les modalités admi­

nistratives d'une telle marge de manoeuvre ne sont pas encore détermi­

nées. A ce stade, il semble qu'elle servirait à permettre une partici­

pation financiêre du gouvernement à des projets pour lesquels il 

n'existe aucun programme. Mais cela n'est écrit nulle part. Bref, les 

sommets régionaux constituent un processus évolutif. 
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4.5 ÉLABORATION DU CONTENU DU SOMMET 

Dès qu'un sommet régional est lancé, que le CO est formé et que ce 

dernier a nommé un CG, le premier des membres du CG â entrer en action 

est le responsable du contenu du sommet. 

4.5.1 Les documents d'amorce de discussion 

Le premier mandat du sous comité du contenu, au Sommet de 

l'Abitibi-Témiscamingue, fut de préparer une série de "documents d'a­

morce de discussions" dans le but d'alimenter les taoles sectorielles 

et thématiques des zones. Une série de documents, d'une quinzaine de 

pages chacun, furent alors rédigés sur vingt thèmes et secteurs d'acti­

vités. Ils présentent urie problématique assez détaillée des sujets 

traités. La confection de ce recueil de problématiques sectorielles 

régionales a nécessité la collaboration de plus d'une vingtaine de per­

sonnes qui ont effectué de la recherche durant tout 1 'automne 1985. En 

février 1986, on publia le recueil. Le CO a distribué un grand nom~re 

de tirés-â-part sur des secteurs et des thèmes individuels. Le prin­

temps 1986 fut une période de large diffusion des connaissances régio­

nales. 

Le sous comité du contenu avait également préparé un ensemble de 

formulaires de présentation de projets et de revendications. J'ai per­

sonnellement col .laboré à la conception de ce "kit". Ces formulaires 

étaient conçus de manière a amener le promoteur d'un projet ou d'une 

revendication â décrire la problématique sectoriel le qui soustendait la 
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conception de son projet et de formuler les orientations dans lesquel­

les il s'inscrivait. Cette dêmarche a forcê les promoteurs â percevoir 

comment leur projet s'articulait dans le cadre de leur zone et dans le 

panorama rêgional. 

A quelques reprises, nous avons pu remarquer que les problêmati­

ques qui sous-tendaient certains projets venaient enrichir le contenu 

des documents d'amorce de discussions. 

4.5.2 L'êguipe conseil en formulation de projets 

Durant l'été 1986, le sous comi té du contenu nous a demandê de 

former une êquipe de gens expérimentés dans la formulation de projets. 

Une dizaine de personnes ont collaboré à cette équipe technique dont le 

rôle consistait â offrir, â tous les promoteurs qui le désiraient, un 

service conseil visant à les aider soit â articuler davantage leur pro­

jet, soit â le rendre plus opérationnel, soit â en préciser les coûts 

et les partenaires financiers. 

Seules les zones du Témiscamingue, de Rouyn-Noranda et du Nord du 

49· parallè l e se sont prévalues de ce service. La coordination dans 

les autres zones était trop déficiente pour organiser de telles rencon-

tres. Néanmoins, il s'agissait d'une première étape de bonification 

des projets de la région. 
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4.5.3 L'équipe synthèse du contenu 

A la mi -septembre, immédiatement a pres la tenue des co 11 oques de 

zone, une équipe de quatre analystes, dont nous étions, avait pour tâ­

che de rassembler et de trier par secteur et par thème les 427 projets 

déposés à ces colloques. 

Pour chaque secteur et chaque thème, la problématique fut reformu­

lée à l'aide des éléments fournis par les promoteurs des projets et des 

revendications. L'équipe a ensuite · dégagé de ce ~out des orientations 

régionales par secteur et pa r thème. Ces orientations, tirées du vécu 

des intervenants régionaux, furent rédigées de telle manière que tout 

promoteur po uvait reconnaltre les fondements rationnels justifiant 

1 'existence de son projet. 

Ainsi, les orientations régionales qui ont été présentées à la 

conférence étaient la synthèse d'un processus. La recherche sectoriel­

le appliquée aux connaissances de la région fut diffusée parmi les in­

tervenants régionaux qui s'en sont inspirés. Ils 1 'ont enrichie en dé­

cri va nt leur point de vue et en formula nt leurs projets. La synthèse 

fut recueillie et reformulée, puis traduite en orientations sectoriel­

les régionales. A ce stade, elles étaient plus ou moins générales se­

lon les secteurs et les thèmes. De même~ les problématiques enrichies 

manquaient de spécificité peut-être, mais elles allaient évoluer à 1 'é­

tape suivante. 
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4.5.4 Rapports des comités sectoriels régionaux 

Nous avons vu en 4.4.4 comment s•est effectuée 1 •opération régio­

nale des comités sectoriels. Ils rassemblaient des individus choisis 

par les zones, généralement parce qu•il s•agissait de praticiens d•un 

secteur ou des spécialistes (parfois militants) d•un thème. 

Ces comités ont revu les problématiques sectorielles en refaisant 

la pondération de leur contenu, parfois en précisant leurs éléments, 

parfois en demandant une reformulation de certaines parties de manière 

à accentuer l 1 importance de certains aspects. De même, le choix des 

projets recommandés exerçait une influence sur la gradation en impor­

tance des orientations spécifiques d 1 un secteur ou d 1 un thème donné. 


